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RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI S-10 :  
LOI DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION SUR LES 
ARMES À SOUS-MUNITIONS∗

1 CONTEXTE 

 

Le projet de loi S-10 : Loi de mise en œuvre de la Convention sur les armes à 
sous-munitions (titre abrégé : « Loi interdisant les armes à sous-munitions ») a été 
présenté par l’honorable Marjory LeBreton, leader du gouvernement au Sénat, le 
25 avril 2012, au cours de la 1re session de la 41e législature. 

1.1 OBJET DU PROJET DE LOI 

Le projet de loi vise à mettre en œuvre les engagements du Canada pris aux termes 
de la Convention sur les armes à sous-munitions (la CASM ou la Convention) pour 
que le Canada puisse ratifier le traité 1

Bien qu’il n’ait pas encore ratifié la Convention, le Canada l’a signée en décembre 
2008, après avoir participé aux négociations menant à sa conclusion 

. En vertu du système constitutionnel 
canadien, les obligations prises aux termes de traités internationaux doivent être 
mises en œuvre dans des mesures législatives adoptées par le Parlement pour 
pouvoir être appliquées directement en vertu du droit national.  

2. Le Canada 
est également le premier État à avoir présenté des rapports volontaires à l’Organisa-
tion des Nations Unies (ONU) au titre de la Convention 3

Les armes à sous-munitions sont des armes conçues pour libérer des sous-muni-
tions explosives (ou petites bombes explosives) qui causent des pertes en vies 
humaines et des dommages au moyen d’explosions, d’effets incendiaires et de 
fragmentation. Larguées des airs ou lancées à partir du sol, les armes à sous-muni-
tions peuvent libérer des dizaines, voire des milliers de sous-munitions; celles-ci se 
répandent normalement sur une grande surface et sont utilisées contre des blindés, 
d’autres équipements, de même que le personnel militaire 

.  

4. Les armes à sous-
munitions sont équipées de détonateurs mécaniques simples qui arment les sous-
munitions en fonction de leur vitesse de chute; celles-ci explosent au moment de 
l’impact ou quelque temps après 5

Dans son rapport volontaire de 2012, le Canada indique qu’il possède des stocks 
d’environ 12 600 armes à sous-munitions, mais que ces armes ont été retirées du 
service actif en 2007. Le processus de destruction de celles-ci serait engagé et 
devrait se terminer en 2014. Une fois le processus terminé, le Canada ne conservera 
pas d’armes à sous-munitions 

. 

6. Par l’entremise de l’Agence canadienne de dévelop-
pement international, le Canada a financé, et finance toujours, diverses initiatives 
pour aider d’autres pays à éliminer de leur territoire les restes explosifs de guerre 
comme les armes à sous-munitions. Les fonds octroyés servent également à aider 
les victimes et à appuyer les efforts visant à interdire les armes à sous-munitions 7. 
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Le présent résumé législatif traite des préoccupations d’ordre humanitaire soulevées 
par l’utilisation des armes à sous-munitions au cours de conflits armés et établit la 
relation entre la Convention et certains traités connexes se rapportant aux armes 
prohibées. Il présente ensuite un sommaire des dispositions du projet de loi, suivi 
d’un examen des commentaires portant sur cette mesure législative.  

À l’échelle internationale, la signification de la CASM et sa mise en œuvre font l’objet 
d’un débat de taille. Les contestations concernent entre autres la nature et la portée 
de l’interdiction relative aux armes à sous-munitions en ce qui a trait aux activités 
menées par les forces militaires d’États qui ont ratifié la CASM (« États parties ») 
lorsqu’elles mènent des opérations conjointes avec des États qui n’ont pas ratifié la 
CASM, interdiction appelée également « exception relative à l’interopérabilité ».  

1.2 DROIT INTERNATIONAL, CONFLIT ARMÉ ET DÉSARMEMENT 

Le droit international est le produit d’accords conclus entre des États souverains. 
Le droit international humanitaire est la branche du droit international régissant les 
conflits armés 8

Dans le contexte plus particulier de la CASM, il existe une règle de droit international 
humanitaire qui interdit aux parties à un conflit d’infliger des blessures superflues ou 
des souffrances inutiles relativement à l’avantage militaire direct et concret attendu 
de l’attaque. Ces parties sont en outre tenues de faire une distinction entre les objec-
tifs militaires et les biens de caractère civil. Les attaques militaires doivent être 
planifiées de façon à épargner les civils et les biens de caractère civil autant que 
possible. Il est interdit de prendre délibérément comme cibles les civils et les biens 
de caractère civil. Enfin, selon l’un des principes fondamentaux du droit international 
humanitaire, même les actes qui ne sont pas expressément interdits ne sont pas 
nécessairement permis 

. Bien que la guerre ne soit pas interdite en vertu du droit interna-
tional, les moyens et les méthodes que les parties à un conflit armé peuvent choisir 
pour s’affronter doivent respecter certaines limites. En effet, des restrictions d’ordre 
juridique s’appliquent sans égard au « bien-fondé » de la cause que défend l’un ou 
l’autre camp. 

9. Ces règles juridiques internationales s’appliquent aux 
opérations militaires canadiennes 10

Dans la terminologie du droit international humanitaire, les armes qui ne font pas de 
distinction entre les cibles civiles et les cibles militaires sont appelées « armes qui 
frappent sans discrimination ». Les armes causant des blessures superflues ou des 
souffrances inutiles relativement à l’avantage militaire concret et direct attendu 
qu’elles apportent sont qualifiées d’armes produisant « des effets disproportionnés ». 
L’utilisation d’armes qui frappent sans discrimination ou d’armes produisant des 
effets disproportionnés constitue une violation du droit international 

. 

11

1.3 PRÉOCCUPATIONS D’ORDRE HUMANITAIRE SOULEVÉES  
PAR LES ARMES À SOUS-MUNITIONS 

. 

Les armes à sous-munitions ont des conséquences néfastes considérables pour les 
populations civiles pendant les conflits armés ainsi qu’après la fin des hostilités. Elles 
libèrent normalement une énorme quantité de sous-munitions sur de vastes 
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étendues, menaçant ainsi de causer de façon non délibérée des blessures à des 
civils pendant une attaque militaire ou immédiatement après celle-ci, en particulier 
lorsque les civils sont situés à proximité des cibles militaires. En outre, le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) indique que « [c]omme ces sous-munitions 
sont généralement à chute libre, elles peuvent frapper largement en dehors du 
périmètre cible si les armes ne sont pas correctement utilisées, s’il y a du vent ou 
en raison d’autres facteurs 12

Le CICR insiste sur le fait que les armes à sous-munitions sont des armes particu-
lièrement problématiques parce qu’« un grand nombre de sous-munitions n’éclatent 
pas comme prévu, si bien que de vastes zones sont contaminées par des engins 
explosifs meurtriers 

 ». 

13

Les États qui continuent d’utiliser des armes à sous-munitions soutiennent que 
ce sont des armes légitimes ayant une utilité militaire évidente. Les nouvelles 
armes à sous-munitions peuvent avoir un taux d’échec de moins de 1 % et peuvent 
être utilisées de façon à causer, dans les mêmes circonstances, moins de domma-
ges civils non intentionnels qu’une seule grosse arme 

 ».  

14. Les détracteurs des armes 
à sous-munitions font néanmoins valoir que même si certaines nouvelles armes à 
sous-munitions ont des taux d’échec moins élevés que les armes qui les ont 
précédées et qu’elles sont plus exactes, elles sont « par leur conception même, 
des armes qui frappent sans discrimination sur de vastes étendues, ce qui fait qu’il 
est difficile de viser avec exactitude une cible 15

En raison de leurs caractéristiques uniques, les armes à sous-munitions continuent 
de tuer et de blesser des milliers de civils des années après la cessation des 
hostilités actives 

 ». Étant donné que des milliers, 
voire des millions de sous-munitions peuvent être libérées au moment d’une attaque, 
même les dispositifs ayant un faible taux d’échec créent des débris explosifs sur de 
vastes étendues. 

16

L’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement a constaté 
que le taux d’échec élevé des armes à sous-munitions peut « empêcher ou 
entraver le retour sans danger des réfugiés et des personnes déplacées et nuire 
aux efforts d’aide humanitaire, d’édification de la paix et de développement 

. 

17 ». 
Les armes à sous-munitions non explosées posent également des risques pour 
le personnel de déminage et les organismes d’aide; il est en outre coûteux de les 
enlever de façon sécuritaire. Il a été démontré que les pertes de vie civiles et les 
mutilations infligées aux civils entraînent des répercussions socio-économiques 
et psychologiques à long terme pour les personnes visées, leur famille et leur 
collectivité 18

Seulement quelques pays seulement utilisent des armes à sous-munitions 

. 

19, 
mais de nombreux autres possèdent des stocks de ces armes. Pour certains pays, 
il peut s’agir de stocks d’armes qu’ils ont acquis dans le passé, avant qu’un 
consensus ne se soit dégagé dans la communauté internationale selon lequel 
de telles armes ont des effets disproportionnés et frappent sans discrimination. 
D’autres pays rejettent la thèse selon laquelle les armes à sous-munitions ont des 
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effets disproportionnés et frappent sans discrimination et croient qu’ils ont le droit 
d’utiliser ces armes s’ils le souhaitent. Selon le CICR : 

[m]ême si une fraction seulement des armes à sous-munitions existant 
aujourd’hui dans les stocks devait être employée ou transférée vers d’autres 
pays ou vers des groupes armés non étatiques, les conséquences 
risqueraient d’être bien plus lourdes que dans le cas des mines 
antipersonnel 20

1.4 LA CONVENTION SUR LES ARMES À SOUS-MUNITIONS  

. 

La CASM a été adoptée lors d’une conférence diplomatique tenue à Dublin, en 
Irlande, en 2008. Entrée en vigueur le 1er août 2010, elle est le fruit de deux années 
de négociations internationales. Soixante-quinze États sont parties à la CASM 21. 
Trente-trois autres États, dont le Canada, ont signé la Convention mais n’ont pas 
encore consenti officiellement à y adhérer. Ces États n’ont pas l’obligation juridique 
d’agir conformément au traité, bien qu’ils ne puissent pas agir d’une façon qui le 
prive de son objet et de son but 22

La Russie, la Chine et les États-Unis, entre autres pays, ne sont pas parties à la 
CASM. Les États-Unis ont estimé que « leurs intérêts en matière de sécurité 
nationale ne peuvent pas être complètement protégés aux termes de la CASM 

.  

23 ». 
Les États-Unis appuient, par conséquent, un cadre moins restrictif pour la régle-
mentation des armes à sous-munitions en vertu de la Convention sur l’interdiction 
ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être consi-
dérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant 
sans discrimination, telle qu’elle a été modifiée le 21 décembre 2001, également 
appelée Convention sur certaines armes classiques (pour plus de détails sur ce traité, 
voir la section 1.5.1) 24. Les États-Unis auraient également exprimé des craintes au 
sujet des répercussions négatives que pourraient avoir certaines interdictions 
prévues par la CASM sur les opérations militaires conjointes avec leurs alliés 25

Le préambule de la CASM expose les préoccupations qui sont à l’origine de la 
négociation et de la signature du traité, telles que les dommages inacceptables 
causés aux civils par les armes à sous-munitions, les dangers posés par les stocks 
nationaux de telles armes et l’obligation de venir en aide aux victimes. Le préambule 
insiste aussi sur la nécessité générale de renforcer la protection des civils lors d’un 
conflit armé et de faciliter la reconstruction à l’issue de celui-ci. Il rappelle que la 
CASM se fonde sur le droit international humanitaire, dont les règles fondamentales 
s’appliquent à toutes les parties lors d’un conflit armé, y compris les acteurs non 
étatiques tels que les groupes rebelles armés, les entreprises et les individus. Bien 
que le préambule n’ait pas force exécutoire, il fait partie intégrante du traité et peut 
être utilisé aux fins d’interprétation de la terminologie utilisée dans le projet de loi 

. 

26

« [E]n aucune circonstance » les États parties ne peuvent, directement ou indirec-
tement, employer, mettre au point, produire, acquérir, stocker, conserver ou trans-
férer à quiconque des armes à sous-munitions 

. 

27. L’interdiction d’actions directes 
et indirectes reflète l’intention d’étendre les interdictions prévues dans la Convention 
sur une vaste gamme d’activités, ainsi que la tentative d’empêcher les États 
d’interpréter le traité d’une manière qui leur permette de se dérober à leurs 
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obligations 28. En outre, il est interdit aux États parties d’encourager, d’inciter ou 
d’aider quiconque à s’engager dans de telles activités 29. Dans leurs rapports avec 
les autres États, les États parties doivent encourager les États non parties à accepter 
la Convention, mentionner aux États non parties leurs obligations, promouvoir les 
normes de la Convention et mettre tout en œuvre pour décourager les autres États 
d’utiliser des armes à sous-munitions 30

Le paragraphe 21(3) de la CASM comporte ce que l’on nomme l’exception 
d’interopérabilité, soit l’exception à l’interdiction d’utiliser des armes à sous-munitions 
et d’exercer certaines autres activités interdites. Les exceptions précises en vertu 
de cette disposition ont pour but de permettre la coopération militaire pouvant 
comprendre des activités interdites entre les États parties et les États non parties, 
sous réserve de certaines autres obligations positives 

. 

31

La CASM exige que les États qui possèdent des armes à sous-munitions séparent 
ces armes des munitions conservées en vue d’un emploi opérationnel et détruisent 
leurs stocks dans un délai de huit ans 

. L’exception relative à 
l’interopérabilité ne permet pas aux États parties de concevoir, de produire ou 
d’acquérir de quelque autre manière des armes à sous-munitions, de stocker ou de 
transférer eux-mêmes des armes à sous-munitions, d’utiliser eux-mêmes des armes 
à sous-munitions ou de demander expressément l’emploi d’armes à sous-munitions 
dans le cas où le choix des munitions employées est sous leur contrôle exclusif. 

32. Les États qui disposent de restes d’armes 
à sous-munitions n’ayant pas explosé qui sont soit sur leur territoire, soit sous leur 
contrôle doivent délimiter les zones où se trouvent ces restes et enlever et détruire 
tout reste d’armes à sous-munitions qui s’y trouvent dans les 10 ans suivant l’entrée 
en vigueur de la Convention pour cet État, ou, si la contamination par les armes à 
sous-munitions s’est produite après l’entrée en vigueur de la Convention pour un État, 
dans les 10 ans suivant la fin des hostilités au cours desquelles ces armes ont été 
utilisées 33. Des dispositions détaillées de la CASM obligent les États à offrir de l’aide 
aux victimes d‘armes à sous-munitions en prenant en considération l’âge et les 
sexospécificités, que ce soit par des soins médicaux, une réadaptation et un soutien 
psychologique, conformément au droit international en matière de droits de la 
personne et au droit international humanitaire applicables 34. Les États en mesure 
de remplir leurs obligations doivent aider les autres pays à faire de même 35

La Convention comporte également des mesures en vue de favoriser la transpa-
rence et exige que les États soumettent des rapports indiquant les mesures qu’ils 
ont prises pour se conformer à leurs obligations en vertu de la Convention ainsi 
que le type et le nombre d’armes à sous-munitions qu’ils ont en leur possession et 
les progrès réalisés dans la destruction des stocks de telles armes 

. 

36. Les articles de 
la Convention ne peuvent faire l’objet de réserves. (Une réserve ajoutée à un traité 
est une déclaration unilatérale faite par un État quand il signe ou ratifie un traité, par 
laquelle il vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du 
traité dans leur application à cet État 37.) 
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1.5 RELATION AVEC D’AUTRES TRAITÉS DE DÉSARMEMENT  
DÉCOULANT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

1.5.1 CONVENTION SUR CERTAINES ARMES CLASSIQUES 

La Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, telle qu’elle a été modifiée le 
21 décembre 2001 (Convention sur certaines armes classiques) a été négociée en 
1980 dans le but de protéger les troupes militaires et les non-combattants contre 
les blessures inhumaines. Les protocoles de la Convention sur certaines armes 
classiques ont imposé des restrictions à l’utilisation des fragments non détectables, 
des mines, des pièges et des armes incendiaires. Depuis la négociation de cette 
convention et de ses trois premiers protocoles en 1980, d’autres dispositions 
interdisant l’utilisation des armes à laser et les restes explosifs de guerre ont été 
établies. L’ajout d’un protocole nécessite le consentement de tous les États 
parties 38. À l’heure actuelle, 114 États sont parties à la Convention sur certaines 
armes classiques, dont le Canada, les États-Unis, la Chine et la Russie 39

Lors de la troisième Conférence d’examen des hautes parties contractantes à la 
Convention tenue en 2006 dans le but d’examiner l’état et le fonctionnement de la 
Convention sur certaines armes classiques et de ses protocoles 

. 

40, le secrétaire 
général des Nations Unies, Kofi Annan, a lancé un appel à la destruction des armes 
à sous-munitions, « des armes inexactes et non fiables », et à l’imposition d’un 
« gel » quant à leur utilisation dans des régions peuplées 41. Les États parties ont 
cependant été incapables de parvenir à un consensus sur la réglementation des 
armes à sous-munitions en vertu d’un nouveau protocole à la Convention sur 
certaines armes classiques 42

1.5.2 CONVENTION SUR L’INTERDICTION DES MINES ANTIPERSONNEL 

. 

En vertu de la Convention sur certaines armes classiques, le Protocole sur les mines 
terrestres, pièges et autres dispositifs modifié (Protocole II), réglemente le type, 
la détection et le lancement des mines terrestres antipersonnel, mais n’interdit pas 
leur emploi. Préoccupé par les blessures excessives causées aux civils par les 
mines terrestres antipersonnel et par le fait que la Convention sur certaines armes 
classiques ait échoué à leur interdire complètement, le Canada a annoncé, en 
janvier 1996, un moratoire sur l’emploi, la production, le commerce ou l’exportation 
des mines antipersonnel 43. En octobre 1996, à l’issue d’une réunion de gouverne-
ments d’États et de groupes de la société civile partageant des vues semblables sur 
le sujet, le Canada a mis au défi les États de conclure dans un délai d’un an un traité 
international interdisant les mines antipersonnel 44. Désignées sous le nom de 
Processus d’Ottawa, les négociations ont abouti à l’adoption de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction (la Convention sur l’interdiction des mines 
antipersonnel) à Oslo, en septembre 1997. Signé par 122 États à Ottawa le 
3 décembre 1997, ce traité est aussi connu sous le nom de Convention d’Ottawa 
ou Traité d’Ottawa. En vertu de ce traité, les 159 États parties s’engagent à ne jamais 
utiliser, mettre au point, produire, acquérir, stocker, conserver ou transférer des 
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mines antipersonnel, à détruire les stocks de telles armes, à déminer les régions 
minées sur leur territoire dans un délai de 10 ans, à fournir de l’aide aux victimes 
de ces mines et à adopter des mesures nationales de mise en œuvre 45

1.5.3 NÉGOCIATIONS RELATIVES À LA CONCLUSION D’UN TRAITÉ INTERNATIONAL  
SUR LE COMMERCE DES ARMES 

. Comme 
c’est le cas pour la CASM, la Chine, la Russie et les États-Unis ne sont pas parties 
au Traité d’interdiction des mines antipersonnel. 

Des négociations internationales sont actuellement en cours en vue de la conclusion 
d’un traité soumettant à des restrictions le commerce international des armes classi-
ques. Ce traité pourrait s’appliquer à une vaste gamme de produits, y compris les 
petites armes et les armes légères ainsi que les chars d’assaut, les véhicules 
blindés, l’artillerie, les avions de combat, les navires de guerre et les systèmes de 
missile. Les types précis d’armes auxquels ce traité s’appliquerait et l’étendue exacte 
des interdictions qui en découleraient n’ont pas encore été établis 46

2 DESCRIPTION ET ANALYSE  

. 

2.1 OBJET (ART. 4) 

Le projet de loi S-10 précise qu’il a pour objet la mise en œuvre des engagements 
du Canada pris aux termes de la CASM de 2008. La Convention figure à l’annexe 
du projet de loi. 

L’article 9 de la CASM exige des États parties qu’ils prennent les mesures législa-
tives et réglementaires appropriées à la mise en œuvre de la Convention, y compris 
l’imposition de sanctions pénales relativement à « toute activité » interdite en vertu 
de la CASM qui « serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa 
juridiction ou son contrôle », y compris, par exemple, toute activité menée par des 
groupes armés non étatiques. Les mesures réglementaires peuvent comprendre 
les changements à apporter à des règlements, politiques ou procédures, et notam-
ment les changements à apporter aux manuels de doctrine militaire 47. L’article 9 
exige également des États qu’ils prennent les mesures législatives, réglementaires 
ou autres, qui sont appropriées à la mise en œuvre des obligations positives prévues 
dans la Convention, comme celles concernant l’entreposage et la constitution de 
stocks d’armes à sous-munitions ainsi que la coopération et l’aide internationales 48

L’obligation faite aux États parties de prendre, au titre de l’article 9 de la CASM, des 
mesures législatives ou réglementaires pour la mise en œuvre des obligations 
positives et des interdictions prévues dans la Convention est plutôt inhabituelle dans 
les traités portant sur les armes. À titre d’exemple, une disposition semblable de la 
Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel ne fait qu’obliger les États 
parties à imposer des sanctions pour prévenir et réprimer les activités qui 
contreviendraient à ce traité 

.  

49. 
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2.2 DÉFINITIONS (ART. 2) 

L’article 2 définit un certain nombre de termes figurant dans le projet de loi. Il 
incorpore notamment dans le droit canadien la définition d’« arme à sous-munitions » 
se trouvant dans la Convention. Une arme à sous-munitions s’entend d’une munition 
classique conçue pour libérer des sous-munitions explosives. Une « sous-munition 
explosive » désigne toute munition classique pesant moins de 20 kilogrammes qui 
est dispersée à partir d’une autre munition classique 50. Une « petite bombe 
explosive » s’entend d’une munition classique pesant moins de 20 kilogrammes 
qui n’est pas auto-propulsée et qui est libérée à partir d’un conteneur fixé à un 
aéronef 51

Chacune de ces définitions s’accompagne d’exceptions applicables à certains types 
de dispositifs. Les définitions d’arme à sous-munitions, de petite bombe explosive 
ou de sous-munition explosive en vertu du projet de loi sont assorties des mêmes 
exceptions. Premièrement, les munitions directement lancées ne sont pas visées. 
Deuxièmement, le poids maximal fixé pour les sous-munitions ou les petites bombes 
explosives soustrait à l’application du projet de loi les bombes multiples lancées 
àpartir d’un râtelier à bombes installé sur un aéronef 

. Les sous-munitions explosives et les petites bombes explosives doivent 
être conçues pour fonctionner en faisant détoner une charge explosive avant 
l’impact, au moment de l’impact, ou après celui-ci. 

52.Troisièmement, les définitions 
excluent les armes biologiques, radiologiques, chimiques ou nucléaires ainsi que les 
armes à toxines. Ces types d’armes sont sujets à des restrictions ou des interdictions 
en vertu de traités internationaux distincts 53. Quatrièmement, les mines antiperson-
nel interdites en vertu de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel 
sont également exclues. Cinquièmement, aux fins de ce projet de loi, certaines 
munitions ne sont pas considérées comme étant des armes à sous-munitions, 
des sous-munitions explosives ou des petites bombes explosives, notamment les 
munitions conçues pour disperser des fusées éclairantes, de la fumée, des pièces 
pyrotechniques ou des leurres; les munitions conçues seulement pour la défense 
aérienne; ou les sous-munitions sans charge explosive 54. Ces types de dispositif 
ne sont pas conçus pour causer des blessures ou pour détruire des biens; par 
conséquent, ils ne soulèvent pas les mêmes préoccupations d’ordre humanitaire 
que celles qui sont à l’origine de l’interdiction frappant les armes à sous-munitions 55

Enfin, parce que l’interdiction visant les armes à sous-munitions, les sous-munitions 
explosives et les petites bombes explosives se fonde sur les blessures inutiles, les 
souffrances superflues et les dommages indiscriminés causés par ces dispositifs, 
la définition d’armes à sous-munitions figurant dans le projet de loi exclut les dispo-
sitifs conçus pour libérer des sous-munitions à partir d’un conteneur d’une façon qui 
réduit au minimum les dommages causés aux personnes civiles et aux biens civils 

. 

56. 
Par conséquent, la définition ne s’applique pas aux munitions qui libèrent moins 
de 10 sous-munitions explosives pesant moins de quatre kilogrammes, conçues 
pour détecter et attaquer une cible constituée d’un objet unique et équipées d’un 
mécanisme électronique d’autodestruction et d’un dispositif électronique d’autodé-
sactivation. De même, les sous-munitions et les petites bombes auxquelles ces 
caractéristiques s’appliquent ne satisfont pas à la définition de sous-munition explo-
sive ou de petite bombe explosive aux termes du projet de loi. 
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La limite relative au nombre de sous-munitions pouvant être dispersées vise 
à restreindre la zone dans laquelle tombent les sous-munitions (zone de saturation). 
L’exigence voulant que les sous-munitions soient guidées fait en sorte qu’il est plus 
probable qu’elles atteignent la cible (qui devrait être militaire) au lieu de causer 
des dommages par erreur à une cible non militaire. Les capacités de désactivation 
et d’autodestruction réduisent les risques que les sous-munitions qui ne détonent 
pas comme elles sont conçues pour le faire demeurent dans le sol où elles 
constituent une menace pour la population civile.  

Les dispositions de la CASM et du projet de loi s’appliquent de façon égale aux 
armes à sous-munitions, aux sous-munitions explosives et aux petites bombes 
explosives (ci-après « armes à sous-munitions »). 

Selon le CICR, ces définitions, qui reprennent la définition des armes à sous-
munitions de la CASM, « interdi[sen]t réellement toutes les armes à sous-munitions 
qui ont été utilisées dans des conflits depuis 60 ans » et qui causent des problèmes 
humanitaires qui dépassent clairement l’utilité militaire de ces armes 57. L’organisa-
tion internationale de défense des droits de la personne, Human Rights Watch, 
indique qu’au mois de novembre 2010, seulement trois armes comportant des sous-
munitions explosives ayant été produites auraient été permises en vertu de la 
CASM 58

Aux termes de la définition de « personne » à l’article 2, les restrictions et les 
sanctions prévues par le projet de loi s’appliquent aux particuliers, aux sociétés et 
aux autres types d’organisations commerciales, aux organismes publics, aux munici-
palités, aux syndicats et à toute autre association organisée de personnes qui a été 
formée en vue d’atteindre un but commun et qui se présente au public comme une 
association de personnes 

. 

59

Le terme « utilisation » est défini dans le projet de loi, mais pas dans la CASM. Au 
sens du projet de loi, « utilisation » désigne : 

. 

[l]e fait de faire exploser une arme à sous-munitions, une sous-munition 
explosive ou une petite bombe explosive, de la laisser tomber, de la lancer, 
de la projeter, de la disperser, de la libérer ou de la déclencher de toute 
autre façon à des fins de détonation » (art. 2).  

Cette définition est inspirée du libellé utilisé pour décrire le fonctionnement des 
armes à sous-munitions à l’article 2 de la Convention.  

2.3 INTERDICTIONS (ART. 6) 

L’article 6 interdit l’utilisation, la mise au point, la fabrication, l’acquisition, la 
possession, le déplacement, l’importation ou l’exportation d’armes à sous-munitions. 
Conformément aux obligations du Canada en vertu de la CASM, les interdictions 
s’appliquent à toutes les situations et ne se limitent pas aux situations de conflit 
armé 60

Les termes « mettre au point », « fabriquer », « acquérir » et « posséder » utilisés à 
l’alinéa 6b) du projet de loi ne sont pas définis. Pour interpréter ces termes, un 
tribunal tiendrait probablement compte de l’objet du projet de loi, qui consiste à 
mettre en œuvre les engagements du Canada pris aux termes de la CASM (art. 4), 

.  
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ainsi que du sens que d’autres lois donnent aux termes susmentionnés. La présente 
section explore le sens de ces termes dans d’autres lois canadiennes, le cas 
échéant, de même que l’interprétation que font les experts des interdictions prévues 
par la Convention, afin de donner une certaine orientation relativement à l’interpré-
tation de ces interdictions dans le droit canadien. 

2.3.1 INTERDICTION DE METTRE AU POINT, DE FABRIQUER, D’ACQUÉRIR OU  
DE POSSÉDER DES ARMES À SOUS-MUNITIONS  

Il est interdit, aux termes de l’alinéa 6b), de mettre au point, de fabriquer, d’acquérir 
ou de posséder des armes à sous-munitions.  

L’interdiction de fabriquer ou de mettre au point des armes à sous-munitions 
empêcherait probablement la production de pièces d’armes à sous-munitions 
au Canada. Des observateurs ont également déclaré que l’octroi de licences 
aux sociétés étrangères visant la mise au point ou la fabrication d’armes à sous-
munitions pour les vendre à une armée nationale semblait interdit en vertu de 
la CASM 61. Dans le même ordre d’idées, on a fait valoir que les États parties ne 
pouvaient pas mettre au point ni produire des pièces constitutives à utilisations 
multiples (c.-à-d. des pièces qui pourraient être utilisées dans des armes à sous-
munitions ou dans d’autres armes) pour que ces pièces soient utilisées pour 
fabriquer des armes à sous-munitions. Toutefois, la mise au point et la production 
de pièces à utilisations multiples qui ne sont pas conçues pour être utilisées dans 
la fabrication d’armes à sous-munitions ne seraient pas interdites par la Convention. 
Des observateurs ont fait valoir que l’imposition de mesures de contrôle de l’exporta-
tion pourrait être une façon efficace pour les États de respecter leurs obligations 
relativement aux pièces à utilisations multiples produites sur leur territoire 62

L’interdiction que prévoit la Convention relativement à l’acquisition d’armes à sous-
munitions vise, du point de vue de quelques observateurs, à englober « toutes 
formes » d’acquisition, notamment l’emprunt, l’achat et le vol 

. 

63. Les tribunaux 
canadiens interpréteraient le terme « acquérir » en tenant probablement compte 
du libellé de l’article, y compris les termes utilisés pour définir les autres actions 
interdites, de la signification courante de ce terme de même que la signification 
intentionnelle que lui donne le droit international 64

L’alinéa 6b) du projet de loi interdit la « possession » d’armes à sous-munitions, 
tandis que l’alinéa 1b) de la CASM interdit de « stocker » et de « conserver » 
directement ou indirectement des armes à sous-munitions 

. 

65. Dans le droit pénal 
du Canada, les infractions de « possession » exigent habituellement des éléments 
de connaissance et de contrôle. Ainsi, pour posséder un objet interdit, une personne 
doit être au courant de la nature de l’objet en question et exercer un certain contrôle 
sur cet objet. La possession inclut en général la possession réelle et personnelle 
d’un objet, ainsi que le fait d’avoir cet objet en la possession d’une autre personne 
tout en conservant un certain élément de contrôle sur l’objet 66

2.3.2 INTERDICTION DE DÉPLACER UNE ARME À SOUS-MUNITIONS 

. 

Le paragraphe 6c) interdit de déplacer une arme à sous-munitions d’un État ou d’un 
territoire étranger à un autre avec l’intention d’en transférer le droit de propriété et le 
contrôle. L’élément physique qui constitue l’infraction consiste à déplacer une arme 
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à sous-munitions d’un territoire étranger à un autre. En outre, l’accusé doit avoir 
l’intention de transférer le droit de propriété et le contrôle de cette arme. Par consé-
quent, l’interdiction visant le déplacement des armes à sous-munitions ne s’applique 
pas à leur déplacement concret à l’intérieur du Canada ou à l’intérieur d’un État 
étranger, ni ne comprend le transfert de leur propriété ou de leur contrôle à l’intérieur 
du Canada ou à l’intérieur d’un État étranger. 

L’interdiction prévue par le projet de loi de déplacer des armes à sous-munitions d’un 
État ou d’un territoire étranger à un autre État ou territoire étranger avec l’intention 
d’en transférer la propriété et le contrôle diffère de l’interdiction de transfert direct ou 
indirect prévue par la CASM 67

outre le retrait matériel d’armes à sous-munitions du territoire d’un État ou 
leur introduction matérielle dans celui d’un autre État, le transfert du droit de 
propriété et du contrôle sur ces armes à sous-munitions, mais pas le 
transfert à partir d’un territoire contenant des restes d’armes à sous-
munitions 

. Au sens de la Convention, « transfert » désigne : 

68

Des observateurs ont indiqué que le libellé de la définition de « transfert » de la 
CASM n’était pas tout à fait clair 

. 

69. L’interdiction peut être lue de deux façons. 
Selon la première interprétation, la CASM interdit l’une ou l’autre des actions 
suivantes : le déplacement transfrontalier d’armes à sous-munitions et le transfert 
du titre et du contrôle des armes à sous-munitions. Cette interprétation interdirait, 
par exemple, la livraison d’armes à sous-munitions à une base militaire située sur le 
territoire d’un État partie, ainsi que le transit d’armes à sous-munitions à travers son 
territoire, ses eaux territoriales ou son espace aérien (il est permis de croire que ce 
serait sous réserve de l’exception relative à l’interopérabilité au titre du par. 21(3)). 
D’après l’autre interprétation, la définition de « transfert » requerrait un déplacement 
transfrontalier matériel conjugué à un transfert du titre et du contrôle. Selon cette 
interprétation plus restrictive, l’interdiction du transfert prévue par la Convention 
s’appliquerait principalement aux ventes d’armes et à l’aide étrangère 70

Le projet de loi adopte la deuxième interprétation, plus restrictive, de l’interdiction 
de transfert en vertu de la CASM. L’infraction relative au déplacement prévue 
à l’alinéa 6c) ne criminalise pas le transit d’armes à sous-munitions à travers le 
territoire canadien. Un tel transit est expressément autorisé dans le cadre d’une 
coopération militaire ou d’opérations militaires combinées en vertu du paragra-
phe 11(2) 

.  

71

Selon la documentation préparatoire de la CASM, la définition de transfert prévue 
dans la Convention a été établie de façon à reprendre la définition du Traité 
d’interdiction des mines antipersonnel et le Protocole II modifié à la Convention 
sur certaines armes classiques 

. 

72. Le projet de loi met en œuvre cette interdiction 
dans le droit canadien en utilisant une approche différente de celle qui a été adoptée 
dans la Loi de mise en œuvre de la Convention sur les mines antipersonnel du Canada, 
qui interdit le transfert direct ou indirect de mines antipersonnel et qui reproduit 
intégralement la définition de transfert au sens de la Convention sur l’interdiction 
des mines antipersonnel 73. L’interdiction relative au déplacement d’armes à sous-
munitions du projet de loi diffère elle aussi de la définition de « cession » aux termes 
du Code criminel, où « cession » désigne, dans le contexte des interdictions sur la 
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cession d’armes interdites ou à autorisation restreinte, « la vente, la fourniture, 
l’échange, le don, le prêt, l’envoi, la location, le transport, l’expédition, la distribution 
ou la livraison 74

2.3.3 INTERDICTION D’IMPORTER OU D’EXPORTER DES ARMES À SOUS-MUNITIONS 

 ». 

Le projet de loi ne définit pas « importation » et « exportation », des actions qui, 
en vertu de l’alinéa 6d), sont interdites relativement aux armes à sous-munitions. 
Pour interpréter ces termes, il est probable que le tribunal examine leur sens 
courant, ainsi que la jurisprudence et d’autres lois. Par exemple, la Loi sur les 
douanes définit l’importation et l’exportation comme l’importation au Canada et 
l’exportation du Canada 75. Dans le contexte des limites imposées aux importations 
et  aux exportations d’armes prohibées ou à autorisation restreinte, le Code criminel 
précise qu’exporter comprend : « Exporter hors du Canada, notamment exporter des 
marchandises importées au Canada et expédiées en transit à travers celui-ci 76 ». 
Dans le même ordre d’idée, la définition d’importer en vertu du Code criminel comp-
rend ce qui suit : « Importer au Canada, notamment importer des marchandises 
expédiées en transit à travers le Canada et exportées hors de celui-ci 77

Les interdictions figurant à l’article 6 ne s’appliquent pas aux armes à sous-munitions 
qui ont été désactivées en application de l’article 10. 

 ». 

2.4 MODES DE PERPÉTRATION DES INFRACTIONS  
(AL. 6E) À G) ET PAR. 17(3)) 

Au lieu de s’en remettre au Code criminel en ce qui concerne les diverses façons 
dont une infraction criminelle peut être commise, le projet de loi interdit expressément 
de tenter de commettre toute infraction visée à l’article 6 (al. 6e) à g)) et au para-
graphe 17(3) ou d’aider ou d’encourager une personne à commettre une telle infrac-
tion ou de lui conseiller de le faire ainsi que de comploter avec une autre personne 
pour qu’elle commette une telle infraction.  

Il s’agit là de concepts distincts dans le droit criminel canadien. 

• Aider signifie prêter main-forte ou prêter assistance à une personne dans 
l’intention d’aider cette personne à commettre une infraction. Par contre, 
encourager comprend les notions de promouvoir la réalisation d’un crime, 
d’inciter à sa réalisation ou d’en être l’instigateur. Une personne peut aider ou 
encourager la perpétration d’un crime en faisant quelque chose ou en omettant 
de faire quelque chose (c.-à-d. par omission). De plus, lorsqu’une personne a 
une obligation légale d’agir d’une certaine façon, l’omission de le faire peut être 
l’équivalent d’aider ou d’encourager si cela encourage, facilite ou favorise la 
réalisation d’une infraction 78

• Conseiller s'entend, par exemple, d'amener, d'inciter à la réalisation d’un acte 
criminel ou de le solliciter  

.  

79

• Une conspiration exige qu’il y ait une entente entre deux personnes ou plus dans 
le but de commettre une infraction ou d’atteindre un but licite en commettant une 
infraction. Les participants doivent convenir d’un « but commun » et doivent avoir 

.  
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l’intention de mettre leur plan à exécution. Toutefois, aucun geste patent 
supplémentaire pour faire progresser le plan n’est nécessaire pour qu’un acte 
criminel soit commis 80

De plus, recevoir, aider ou assister une personne qui a commis un acte interdit dans 
le but de l’aider à s’échapper (al. 6h) et par. 17(3)) constitue également une 
infraction en vertu de l’article 6 du projet de loi. Ce langage correspond à la définition 
de complice après le fait au sens du Code criminel 

.  

81

Le droit canadien ne sanctionne habituellement le fait de comploter avec une autre 
personne, d’aider, d’encourager ou de tenter de commettre une infraction à l’exté-
rieur du Canada que si l’acte principal commis est aussi une infraction criminelle en 
vertu des lois du pays étranger où elle a été commise. L’incorporation dans le projet 
de loi de ces modes de perpétration d’actes criminels commis au Canada vise à faire 
en sorte que ces actes constituent des infractions criminelles même si l’acte principal 
sanctionné n’est pas une infraction criminelle en vertu des lois du pays où il a été 
commis 

. 

82

Puisqu’il est interdit d’aider, d’encourager à élaborer ou à fabriquer des armes à 
sous-munitions et de conseiller de le faire, le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international (MAECI) a déclaré que l’investissement direct dans la 
fabrication d’armes à sous-munitions constituera un acte criminel en vertu du projet 
de loi. Toutefois, du point de vue du MAECI, l’investissement dans des sociétés qui 
produisent des armes à sous-munitions parmi divers autres produits (investissement 
indirect) ne sera pas interdit 

. 

83

2.5 COMPÉTENCE 

. 

Les infractions commises n’importe où dans le monde par des membres des Forces 
canadiennes et d’autres personnes assujetties au code de discipline militaire sous le 
régime de la Loi sur la défense nationale sont punissables en vertu du projet de loi 84. 
Le projet de loi ne prévoit cependant pas d’application extraterritoriale de ses 
dispositions pour les actes commis à l’étranger par des ressortissants canadiens 
oudes résidents permanents du Canada 85. Toute infraction commise aux termes du 
projet de loi pourra continuer de relever de la compétence des tribunaux canadiens 
si, pour citer la Cour suprême du Canada, il existe « un lien réel et important entre 
l’infraction et notre pays 86

2.6 EXEMPTIONS ET EXCEPTIONS (ART. 7 À 11) 

 ». 

Les infractions prévues à l’article 6 du projet de loi font l’objet d’un ensemble 
d’exceptions en vertu des articles 7 à 11. 

2.6.1 EXEMPTIONS RELATIVES À LA FORMATION ET À LA DESTRUCTION  
(ART. 7 À 9 ET ART. 12) 

Le projet de loi prévoit des exemptions à l’égard des infractions visées à l’article 6 
pour ce qui est de la mise au point de contre-mesures et de techniques en vue de 
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détecter, enlever et détruire les armes à sous-munitions et de la formation visant 
l’acquisition de ces techniques (art. 7) 87

Aux fins de la destruction d’une arme à sous-munitions, le projet de loi permet au 
ministre de la Défense nationale ou au ministre des Affaires étrangères d’accorder 
une exemption permettant l’acquisition, la possession, l’importation, l’exportation ou 
le déplacement de cette arme d’un territoire étranger à un autre, avec l’intention de 
transférer le droit de propriété et le contrôle sur celle-ci (art. 8). Ces exemptions 
peuvent être accordées à des personnes physiques ou morales ou à d’autres 
organisations. Dans tous les cas, le ministre compétent peut imposer des conditions 
à l’égard de l’exemption et peut révoquer celle-ci pourvu qu’un avis suffisant soit 
donné aux personnes visées (art. 7, 8 et 9). 

. Ces exemptions peuvent être accordées 
par le ministre fédéral désigné par décret (art. 5). 

Le projet de loi crée une exception permettant aux personnes qui, dans le cadre 
de leurs fonctions ou de leur emploi, sont appelées à déplacer une arme à 
sous-munitions d’un territoire étranger à un autre avec l’intention d’en transférer 
le titre de propriété ou le contrôle, dans le but de la détruire ou de la désactiver. 
L’exception s’applique également à la plupart des membres des Forces cana-
diennes, des agents de la paix, des employés des gouvernements provinciaux 
ou fédéral ou des personnes qui, agissant au nom d’un État étranger avec la per-
mission du gouvernement fédéral, participent à une enquête ou à des procédures 
au titre d’une loi fédérale (art. 12). 

Ces exemptions et exceptions correspondent à l’exception figurant au paragraphe 
3(6) de la Convention, lequel permet la conservation et l’acquisition d’un nombre 
limité d’armes à sous-munitions aux fins de formation, de destruction et de mise au 
point de contre-mesures. 

2.6.2 EXCEPTIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION MILITAIRE INTERNATIONALE  
(ART. 11) 

L’article 11 du projet de loi prévoit des exceptions aux infractions figurant à l’article 6 
qui ne s’appliquent que dans le cadre de la coopération militaire ou d’opérations mili-
taires conjointes mettant en cause le Canada et un État non partie à la Convention 
comme les États-Unis (interopérabilité).  

La coopération militaire en vertu de l’article 11 peut être formelle ou informelle et, 
bien qu’elle fasse normalement intervenir des membres des Forces canadiennes, 
elle pourrait également faire intervenir des civils. À titre d’exemple, la coopération 
peut comporter des visites par des navires ou des aéronefs militaires étrangers 88

L’article 11 du projet de loi s’appuie sur les paragraphes 21(3) et (4) de la Conven-
tion, qui permettent des exceptions relativement à la coopération et aux opérations 
militaires des États non parties qui pourraient être engagés dans des activités 
interdites. 

. 

Le paragraphe 11(1) prévoit des exceptions à l’égard des infractions prévues à 
l’article 6 qui ne s’appliquent qu’à certaines personnes, notamment :  
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• les membres en service actif des Forces canadiennes; 

• les personnes que d’autres États ont détachées auprès des Forces canadiennes; 

• les personnes faisant partie de forces internationales postées à l’extérieur du 
Canada qui sont sous le commandement d’un officier des Forces canadiennes; 

• les personnes en service ou en service actif qui accompagnent les Forces 
canadiennes 89

• certaines autres personnes assujetties au code de discipline militaire sous le 
régime de la Loi sur la défense nationale, mais pas les espions ennemis ou les 
personnes mises en détention militaire 

;  

90

Les exceptions s’appliquent également à la majorité des fonctionnaires fédéraux, y 
compris la plupart des employés civils du ministère de la Défense nationale et le 
personnel civil de la Gendarmerie royale du Canada, de même que la plupart des 
employés du ministère de la Sécurité publique Canada, du MAECI, de l’Agence des 
services frontaliers du Canada et de l’Agence canadienne de développement 
international 

. 

91

Dans le contexte des opérations militaires conjointes ou de la coopération militaire, 
l’exception relative à l’interopérabilité prévue au paragraphe 11(1) permet à ces 
personnes, selon le cas :  

. 

• de diriger ou d’autoriser des activités menées par les forces armées d’un État 
non partie qui sont susceptibles de comporter l’utilisation d’une arme à 
sous-munitions ou toute autre activité interdite; 

• de demander expressément l’utilisation d’une arme à sous-munitions si le choix 
de cette arme ne dépend pas exclusivement des Forces canadiennes;  

• d’utiliser une arme à sous-munitions ou d’engager une autre activité interdite 
dans le cadre d’un détachement, d’une affectation ou d’un échange auprès des 
forces armées d’un État non partie. 

À titre d’exemple, le paragraphe 11(1) dégage de toute responsabilité criminelle les 
Canadiens occupant un poste de commandement au sein d’une force multinationale 
ou de forces armées d’un autre État qui autoriseraient une attaque militaire par les 
forces armées d’un État non partie susceptibles d’utiliser une arme à sous-munitions. 
Cette même disposition permet également aux membres des Forces canadiennes de 
demander de l’aide auprès des forces armées d’un autre État dans le cadre d’une 
opération militaire dans le cas où les Canadiens savent que l’autre État pourrait, pour 
fournir cette aide, utiliser des armes à sous-munitions ou qu’il est susceptible de le 
faire 92. En outre, le paragraphe 11(1) autorise les membres des Forces canadiennes à 
ordonner ou à demander explicitement l’utilisation d’armes à sous-munitions sous le 
contrôle d’un État non partie. La CASM n’interdit pas clairement de telles demandes, 
mais leur compatibilité avec l’objet de la Convention ou avec l’obligation de décourager 
l’utilisation d’armes à sous-munitions lors d’opérations conjointes a été remise en 
question par quelques observateurs 

93

Les paragraphes 11(2) et (3) du projet de loi créent une série d’exceptions à l’égard 
des interdictions prévues à l’article 6. Ces exceptions s’appliquent à toute personne 

. 
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ou organisation 94. Par conséquent, ces paragraphes étendent les exceptions relati-
ves à l’interopérabilité aux fonctionnaires et aux officiers militaires des États étran-
gers, y compris les États non parties à la Convention, ainsi qu’aux particuliers 95

Le paragraphe 11(2) prévoit une exception précise permettant à toute personne 
ou organisation de transporter une arme à sous-munitions, ou d’entreprendre des 
activités liées au transport d’une telle arme, qui appartient ou est sous le contrôle 
d’un État non partie à la Convention, dans le cadre de la coopération militaire ou 
d’opérations militaires conjointes 

. 

96

Le MAECI a indiqué que dans le contexte d’opérations conjointes ou de coopération 
militaire, cette exception permet le déplacement par des États non parties d’armes 
à sous-munitions sur le territoire canadien. Elle permet également à un aéronef 
étranger transportant des armes à sous-munitions de survoler le Canada et d’y 
atterrir, et aux navires transportant des armes à sous-munitions de traverser les eaux 
canadiennes et de mouiller dans des ports canadiens. Étant donné que le Canada 
contrôle les activités menées par des États étrangers sur son territoire, et en 
direction de son territoire, ce transit ne peut s’effectuer légalement qu’avec le 
consentement du Canada. En outre, le paragraphe 11(2) autorise, par exemple, 
les véhicules, les aéronefs et les navires des Forces canadiennes à transporter 
des armes à sous-munitions appartenant à un État non partie à la Convention, 
ousous son contrôle, sous réserve de restrictions en matière de politiques internes 

.  

97

Le transport d’armes à sous-munitions est aussi permis à bord de véhicules, 
d’aéronefs et de navires canadiens privés dans le contexte de la coopération militaire 
ou d’opérations militaires conjointes en vertu de ce paragraphe. 

.  

Toujours dans le contexte de l’interopérabilité, le paragraphe 11(3) crée une 
exception que peut invoquer toute personne ou organisation et qui n’interdit pas 
à cette personne ou organisation d’aider ou d’encourager une personne à utiliser, 
à mettre au point, à fabriquer, à acquérir, à posséder, à importer, à exporter ou 
à déplacer une arme à sous-munitions d’un État étranger à un autre, avec l’intention 
de transférer la propriété et le contrôle de cette arme. Le MAECI a donné des 
exemples d’activités qui pourraient être permises en vertu du paragraphe 11(3), 
notamment la communication de renseignements portant sur les cibles militaires, 
le soutien logistique (p. ex. l’avitaillement en carburant) ainsi que les activités 
conjointes de planification d’une mission et d’exercices militaires avec des États 
non parties qui utilisent ou déplacent des armes à sous-munitions 98

Le paragraphe 11(3) autorise également des personnes qui ne sont ni des agents 
ni des employés d’États étrangers à participer à de telles activités. 

.  

Les exceptions au titre de l’article 11 ne s’appliquent qu’aux infractions figurant 
à l’article 6. Certaines infractions prévues par le Code criminel 99

 continuent de 
s’appliquer, y compris les infractions liées au terrorisme, les crimes internationaux 
en vertu de la Loi sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, les 
infractions prévues par la Loi sur la défense nationale et les infractions constituant 
des violations graves des Conventions de Genève de 1949, punissables en vertu 
de la Loi sur les conventions de Genève 100. 
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2.6.3 EXCEPTIONS VISANT LES AGENTS DE LA PAIX (ART. 12) 

Le projet de loi comporte une exception permettant aux policiers militaires et aux 
policiers civils, aux spécialistes juridico-légaux et à certains employés gouverne-
mentaux de mener des activités liées aux armes à sous-munitions dans le cadre 
d’enquêtes ou de procédures juridiques, ou dans le but de détruire ou de désactiver 
ces dispositifs. 

2.7 CONTRÔLE D’APPLICATION (ART. 17 À 22) 

2.7.1 SANCTIONS ET DÉLAI DE PRESCRIPTION (ART. 17 ET 19) 

Les violations des interdictions prévues à l’article 6 du projet de loi sont des infrac-
tions hybrides. Cela signifie qu’elles peuvent être jugées par mise en accusation 
ou par procédure sommaire. La sanction maximale pour une condamnation par mise 
en accusation est une peine d’emprisonnement de cinq ans et une amende de 
500 000 $. Par voie de procédure sommaire, le contrevenant est passible d’une 
peine maximale de 18 mois d’emprisonnement et d’une amende maximale de 
5 000 $ (par. 17(1)) 101. Le projet de loi porte à deux ans le délai de prescription 
habituel de six mois pour les infractions punissables par voie sommaire (art. 19) 102

Le projet de loi permet également au gouverneur en conseil de prendre des 
règlements, et notamment de créer des infractions réglementaires punissables 
par procédure sommaire (par. 17(2) et art. 23). 

. 

Le projet de loi ne comporte pas de disposition relative à une infraction continue, 
qui rendrait une personne condamnée pour une infraction en vertu du projet de loi 
passible d’une infraction distincte pour chaque jour où l’infraction est commise ou 
continue d’être commise 103

2.7.2 CONSENTEMENT DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA (ART. 18) 

. 

Les poursuites intentées en vertu du projet de loi devant des tribunaux civils doivent 
être autorisées personnellement et par écrit par le procureur général du Canada 104

2.7.3 CONFISCATION (ART. 20 À 22) 

. 
Le consentement du procureur général n’est pas exigé pour les poursuites militaires 
intentées en vertu du code de discipline militaire sous le régime de la Loi sur la 
défense nationale. 

Le projet de loi permet aux juges militaires et civils d’ordonner la confiscation 
d’armes à sous-munitions (art. 20). Si un accusé est reconnu coupable d’une 
infraction punissable par voie de procédure sommaire ou par mise en accusation 
en vertu du projet de loi, ou d’une infraction en vertu d’un règlement pris en vertu 
du projet de loi, un juge militaire ou un juge civil peut aussi ordonner la confiscation 
de tout bien meuble au moyen duquel ou à l’égard duquel l’infraction a été commise 
(art. 21) 105. 
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2.8 AUTRES DISPOSITIONS 

Les membres des Forces canadiennes et les agents de la paix (p. ex. les policiers) 
qui ont en leur possession des armes à sous-munitions doivent garder ces armes en 
lieu sûr (art. 13). D’autres dispositions du projet de loi autorisent la délégation d’attri-
butions du ministre (art. 15) et exigent que toute modification à la CASM soit intégrée 
dans le projet de loi (art. 16). Le projet de loi ne contient pas de dispositions de coor-
dination ni de modifications corrélatives. 

Les dispositions du projet de loi entrent en vigueur à la date ou aux dates fixées par 
décret (art. 24). 

3 COMMENTAIRES 

À ce jour, les commentaires nationaux et internationaux sur le projet de loi S-10 
proviennent en grande partie d’organismes de pression non gouvernementaux et 
de quelques personnes ayant soulevé des préoccupations. Les critiques du projet 
de loi portent principalement sur la vaste portée des exemptions relatives à l’intero-
pérabilité prévues à l’article 11 106. L’ancien négociateur en chef du Canada pour la 
CASM, Earl Turcotte, a affirmé que même si la capacité des Forces canadiennes de 
coopérer lors d’opérations internationales est « absolument essentielle », les excep-
tions « générales » prévues à l’article 11 sont beaucoup trop vastes 107. D’autres 
observateurs ont indiqué que le projet de loi devrait interdire de façon explicite aux 
pays étrangers d’effectuer le transport ou de constituer des stocks d‘armes à sous-
munitions sur le territoire canadien, et imposer des restrictions explicites sur l’inves-
tissement dans la production de ces armes. Les observateurs ont également affirmé 
que le projet de loi devrait contenir des dispositions en vertu desquelles le Canada 
serait tenu de faire la promotion de la CASM dans le cadre de ses relations interna-
tionales et d’indiquer à ses alliés militaires quelles sont les obligations du Canada 
lors d’opérations conjointes en vertu de la CASM. Selon les mêmes observateurs, 
le projet de loi devrait également inclure des dispositions exigeant de façon évidente 
que le Canada détruise tous les stocks d’armes à sous-munitions 108

En réaction à ces critiques, le gouvernement du Canada a réitéré sa position selon 
laquelle :  

. 

le projet de loi répond pleinement aux obligations humanitaires du Canada 
en vertu de la Convention et veille à ce que rien n’empêche les Forces 
canadiennes de travailler avec nos alliés et de faire ce qu’on leur 
demande 109

Lorsqu’elle s’est adressée au Sénat au moment du dépôt du projet de loi, la 
sénatrice Suzanne Fortin-Duplessis a souligné que l’article 21 de la CASM autorisait 
le Canada :  

.  

de continuer de participer efficacement à des opérations militaires conjointes 
avec des pays alliés non parties – opérations considérées comme 
essentielles à la sécurité internationale 110

 

.  
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Selon elle, le projet de loi permet au Canada : 

de concrétiser [son] objectif, à savoir débarrasser le monde des armes à 
sous-munitions, tout en veillant à ce que les Forces canadiennes puissent 
continuer de participer à des opérations multinationales avec des alliés 
importants du Canada qui ne sont pas parties à la Convention, comme les 
États-Unis 111

Dans son allocution, la sénatrice a souligné que le Canada s’était engagé à promou-
voir la ratification universelle de la Convention et a fait remarquer que le Canada 
était le « cinquième donateur international » dans le cadre des efforts de finance-
ment visant à éliminer les restes explosifs de guerre.  

.  

                                                   
 
NOTES 

∗  Le présent résumé législatif offre un résumé de certains principes de base du droit 
international applicable dans le but de faciliter la compréhension du projet de loi S-10 
dans son contexte international. Le présent document ne vise pas à représenter la 
position du Canada relativement aux questions juridiques sur le plan international, ni ne 
représente un énoncé faisant autorité de l’interprétation du Canada du droit international. 

1. Convention sur les armes à sous-munitions (CASM), Dublin, 30 mai 2008 (entrée en 
vigueur le 1er août 2010, pas encore ratifiée par le Canada).  

2. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI), Le Canada 
signe la Convention sur les armes à sous-munitions, communiqué no 234, 3 décem-
bre 2008; MAEC, Armes à sous-munitions, document d’information. 

3. Landmine and Cluster Munition Monitor, Canada: Cluster Munition Ban Policy. 

4. Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (UNIDIR), 
The Humanitarian Impact of Cluster Munitions, Genève, 2008, p. 1.  

5. Andrew Feickert et Paul K. Kerr, Cluster Munitions: Background and Issues for 
Congress, Congressional Research Service, 27 juin 2012. 

6. Canada, Voluntary Report of Canada under Article 7 of the CCM, 30 avril 2012; 
« Statement by Canada on Stockpile Destruction », réunion intersessionnelle de 
la Convention sur les armes à sous-munitions, Genève, du 16 au 19 avril 2012. 
Voir également Sénat, Débats, 1re session, 41e législature, 1er mai 2012, 1500 
(l’honorable Suzanne Fortin-Duplessis). 

7. Voir p. ex. MAECI, Relations Canada-Laos, fiche documentaire, juillet 2012, ainsi que 
les projets ci-après, qui sont parrainés par l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI) : Profil de projet pour Déminage axé sur les résultats (Cambodge); 
Action Mines Canada – Stages internationaux 2011-2014 (plusieurs pays); Profil de 
projet pour Action contre les mines et développement (Soudan du Sud); Profil de projet 
pour Soutien au Programme antimines pour l’Afghanistan (2008-2012) (Afghanistan); 
Profil de projet pour Déminage permettant aux personnes déplacées de regagner le 
nord du Sri Lanka – MAG 2010 (Sri Lanka). Pour de plus amples renseignements, 
voir Landmine and Cluster Munition Monitor, Canada: Support for Mine Action.  
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8. Les conventions internationales relatives aux droits de la personne s’appliquent aussi 
aux conflits armés (Cour internationale de justice, « Conséquences juridiques de 
l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé », avis consultatif du 9 juillet 
2004 dans Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances, 2004, par. 106, p. 178 
et Declaration of Judge Buergenthal, p. 240, par. 2). La relation précise entre ces deux 
branches du droit international continue de susciter une certaine controverse. Voir 
p. ex. William Schabas, « Lex Specialis? Belt and Suspenders? The Parallel Operation 
of Human Rights Law and the Law of Armed Conflict, and the Conundrum of Jus Ad 
Bellum », Israel Law Review, vol. 40, no 2, 2007, p. 592 à 613 et Naz K. Modirzadeh, 
« The Dark Sides of Convergence: A Pro-Civilian Critique of the Extraterritorial 
Application of Human Rights Law in Armed Conflict », U.S. Naval War College 
International Law Studies (Blue Book) Series, vol. 86, 2010, p. 349 à 410.  

9.  Ces différents principes tirent leur origine des quatre Conventions de Genève 
du 12 août 1949, des protocoles additionnels I et II à ces conventions, du droit 
international humanitaire coutumier et de la clause de Martens. La clause de Martens 
a d’abord été intégrée au préambule de la Convention (II) concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre adoptée à La Haye en 1899, et a été reproduite dans 
la quasi-totalité des traités subséquents régissant le droit de la guerre; elle rappelle 
aux belligérants que ce que les lois sur la guerre n’interdisent pas expressément n’est 
pas nécessairement permis. Ces principes se retrouvent également dans le préambule 
de la CASM. Le droit international humanitaire coutumier est l’ensemble des règles 
juridiques constituées en fonction de ce que les États estiment être pour eux une 
obligation d’agir d’une certaine manière et de la manière dont ces États agissent 
effectivement et de façon constante.  

10. Le droit des conflits armés aux niveaux opérationnel et tactique [Manuel du DCA], 
Manuel de doctrine interarmée, publication no B-GJ-005-104/FP-021, Ottawa, Défense 
nationale, 2003, art. 103, 106, 202 à 204. 

11. Voir p. ex. Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, telle qu’elle a été modifiée le 
21 décembre 2001 (Convention sur certaines armes classiques ou CCAC), et ses 
cinq protocoles : Protocole relatif aux éclats non localisables (Protocole I), ratifié par 
le Canada le 24 juin 1994; Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des 
mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996 (Protocole II), 
ratifié par le Canada le 5 janvier 1998; Protocole sur l’interdiction ou la limitation de 
l’emploi des armes incendiaires (Protocole III), ratifié par le Canada le 24 juin 1994); 
Protocole relatif aux armes à laser aveuglantes (Protocole IV), accepté par le Canada 
le 5 janvier 1998; Protocole relatif aux restes explosifs de guerre (Protocole V), 
accepté par le Canada le 19 mai 2009. Voir également la Convention sur l’interdiction 
de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction [Traité sur les mines antipersonnel], entrée en vigueur le 
1er mars 1999, ratifiée par le Canada le 3 décembre 1997.  

12. Comité international de la Croix-Rouge (CICR), Les armes à sous-munitions : 
Introduction, 29 octobre 2010. 

13. Ibid. Voir également Cluster Munition Coalition, The Problem. 
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14. Secrétaire de la Défense des États-Unis, « DoD Policy on Cluster Munitions and 
Unintended Harm to Civilians », mémoire, 19 juin 2008; Fédération de Russie, 
Exposé de position sur les munitions en grappe, présenté à la session de 2007 
du Groupe d’experts gouvernementaux des États parties à la Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent 
être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme 
frappant sans discrimination, 19 juin 2007, UN Doc. CCW/GGE/2007/WP.6. 
Depuis lors, la Russie a cessé de s’opposer en principe à un instrument exécutoire 
posant certaines limites à l’utilisation d’armes à sous-munitions. Elle a toutefois réitéré 
ses préoccupations en novembre 2011 lors de la Quatrième conférence d’examen de 
la CCAC (Russie, Statement by Vladimir Yermakov, Quatrième conférence d’examen 
de la Convention sur certaines armes classiques, Genève, 14 novembre 2011). 

15. John Borrie et Rosy Cave, « The Humanitarian Effects of Cluster Munitions: Why 
should we worry? », Disarmament Forum (une publication de l’UNIDIR), no 4, 2006, 
p. 7; Human Rights Watch, Meeting the Challenge: Protecting Civilians through the 
Convention on Cluster Munitions, New York, 2010.  

16. UNIDIR, Humanitarian Impact (2008). Voir aussi CICR, Les armes à sous-munitions : 
Introduction (2010).  

17. UNIDIR, Humanitarian Impact (2008), p. 1. 

18. Ibid. 

19. Borrie et Cave (2006), p. 5 et 6. 

20. CICR, Armes à sous-munitions : de quoi s’agit-il, et quel est le problème?, 
1er août 2010. 

21. Convention de Vienne sur les droits des traités (entrée en vigueur le 27 janvier 1980, 
convention à laquelle le Canada a adhéré le 14 octobre 1970), art. 11 et 26. Pour 
consulter une liste à jour des États parties à la CASM, voir « Convention sur les armes 
à sous-munitions », section 6 dans « Désarmement », chap. XXVI, dans.Nations Unies : 
Collection des Traités. 

22.  Ibid., art. 18. 

23. Melanie Khanna, U.S. Statement at First Round of Negotiations for a Protocol on 
Cluster Munitions in the CCW, 21 février 2011. 

24. Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui 
peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou 
comme frappant sans discrimination. Au sujet de cette convention, voir Harold Hongju 
Koh, conseiller juridique au Département d’État des États-Unis, US Reaffirms its Deep 
and Abiding Commitment to International Humanitarian Law at ICRC Conference, 
déclaration faite lors de la 31e conférence internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, 28 novembre 2011; Mission des États-Unis à Genève, US Deeply 
Disappointed by CCW’s Failure to Conclude Protocol on Cluster Munitions, déclaration 
des États-Unis d’Amérique à l’issue de la Quatrième conférence d’examen de la 
CCAC, novembre 2011. La position américaine sur les armes à sous-munitions est 
exposée dans le mémoire de 2008 du secrétaire à la Défense cité à la note 14. Voir 
Matthew E. Dunham, « The Fate of Cluster Munitions », The Reporter, vol. 37, no 1, 
2010, p. 26. 

25. Feickert et Kerr (2012), p. 4; Philip Dorling, « Canberra lobbied secretly to dilute cluster 
bomb ban », Sydney Morning Herald, 2 mai 2011.  

26. Convention de Vienne sur les droits des traités, par. 31(2). 
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27. CASM, art. 1. Les mots « directement ou indirectement » s’appliquent de façon égale 
à chacune des interdictions relatives à la mise au point, à la production, à l’acquisition, 
au stockage, à la conservation et au transfert (Gro Nystuen et Stuart Casey-Maslen 
(dir.), The Convention on Cluster Munitions: A Commentary, Oxford University Press, 
New York, 2010, par. 1.33 et 1.34). Les interdictions qui s’appliquent aux armes à 
sous-munitions en vertu de la CASM s’appliquent aussi aux bombes explosives 
(CASM, par. 1(2)). Une bombe explosive est une munition classique qui pèse moins 
de 20 kilogrammes, qui n’est pas autopropulsée, mais est qui est dispersée ou libérée 
par un distributeur pour pouvoir remplir sa fonction, et qui est conçue pour fonctionner 
en faisant détoner une charge explosive avant l’impact, au moment de l’impact, ou 
après celui-ci (CASM, par. 2(13)).  

28. Nystuen et Casey-Maslen (2010), par. 1.35. 

29. CASM, art. 1. 

30. CASM, par. 21(1) et (2). Ces obligations ne sont pas explicitement comprises dans 
la législation de mise en œuvre du Canada, mais deviendraient exécutoires pour le 
Canada en vertu du droit international à la suite de la ratification. Pour l’interprétation 
du Canada relativement à la nature de ces obligations, voir Other Implementation 
Issues: Statement of Canada, réunion intersessionnelle de la CASM, 30 juin 2011. 

31. CASM, par. 21(3) et (4). La différence entre les obligations positives et négatives 
est expliquée à la note 48, ci-après. 

32. CASM, art. 3. 

33. Ibid., art. 4. On entend par « restes d’armes à sous-munitions » les armes à sous-mu-
nitions ayant raté, les armes à sous-munitions abandonnées, les sous-munitions non 
explosées et les petites bombes explosives non explosées (CASM, par. 2(7)). 

34. Ibid., art. 5. 

35. Ibid., art. 6. 

36. Ibid., art. 7. 

37. Ibid., art. 19; Convention de Vienne sur les droits des traités, al. 2(1)d). 

38. Arms Control Association, Convention on Certain Conventional Weapons (CCW) At a 
Glance, fiche documentaire. 

39. L’Office des Nations Unies à Genève, « Disarmament: States Parties and 
Signatories », The United Nations in the Heart of Europe. 

40.  Les États parties à la CCAC tiennent des conférences d’examen aux cinq ans, 
habituellement à Genève. Pour de plus amples renseignements sur les réunions 
des États parties à la CCAC, visiter le site Web de l’Office des Nations Unies 
à Genève : « Disarmament:  Meetings of the States Parties », The United Nations in 
the Heart of Europe (Convention sur certaines armes classiques) [DISPONIBLE EN ANGLAIS 
SEULEMENT].  

41. Kofi Annan, Secretary-General’s Message to the Third Review Conference of the 
Convention on Certain Conventional Weapons [discours prononcé par Sergei 
Ordzhonikidze, directeur général, Office des Nations Unies à Genève] Genève, 
7 novembre 2006 [TRADUCTION]. 

42. Farrah Zughni, « Cluster Munitions Protocol Fails », Arms Control Today, vol. 41, 
décembre 2011. On peut trouver les positions de plusieurs États parties à la CCAC 
à l’égard de l’adoption d’un nouveau protocole régissant l’utilisation des armes à sous-
munitions dans leurs déclarations [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT] à la séance 
plénière de la quatrième Conférence d’examen de la CCAC, tenue en novembre 2011, 
à Genève. 
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43. La CCAC limite, mais n’interdit pas, l’utilisation des mines terrestres. 

44. MAECI, La réaction du Canada à la crise des mines terrestres. 

45. International Campaign to Ban Landmines, « What is the Mine Ban Treaty? », 
Treaty Basics.  

46. Arms Control Association, The Arms Trade Treaty At a Glance, fiche documentaire. 

47. Leonard Blazeby, « The Convention on Cluster Munitions and its domestic 
implementtation », Commonwealth Law Bulletin, vol. 35, no 4, 2009, p. 726. 
Les Forces canadiennes publient des manuels de doctrine militaire tels que Doctrine 
militaire canadienne, PIFC 01, publication no B-GJ-005-000/FP-001, septembre 2011, 
Les Opérations, PIFC 3.0, publication no B-GJ-005-300/FP-001, septembre 2011; 
Canada, Le droit des conflits armés – Manuel. 

48. CASM, art. 3 à 6, respectivement. Les obligations positives exigent de l’État qu’il 
accomplisse certaines choses, p. ex. établir un programme d’aide aux victimes ou 
détruire les stocks d’armes à sous-munitions. La CASM comporte également des 
obligations négatives, qui exigent que les États s’abstiennent de faire certaines choses, 
p. ex. l’obligation en vertu de l’art. 1 de la Convention de ne pas utiliser, concevoir, 
acquérir ou transférer des armes à sous-munitions.  

49. Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel, art. 9; Blazeby (2009), p. 723 
et 724. 

50. Le terme « sous-munition explosive » est également défini à l’art. 2 du projet de loi. 
Il ne désigne que les sous-munitions pesant moins de 20 kilogrammes qui sont 
dispersées ou libérées à partir d’une autre munition classique et sont conçues pour 
détoner avant ou après l’impact ou au moment de celui-ci. La définition comporte les 
mêmes exclusions que celles que comporte la définition d’« arme à sous-munitions ». 

51. Comme c’est le cas pour la sous-munition explosive, la petite bombe explosive doit 
être conçue pour détoner avant ou après l’impact ou au moment de celui-ci. 

52. Human Rights Watch, Meeting the Challenge (2010).  

53. Le terme « munition classique », tel qu’il est défini à l’art. 2 du projet de loi, exclut ces 
types d’armes. Les armes chimiques et biologiques sont interdites en vertu des textes 
suivants :  
• Protocole concernant la prohibition d’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, 

toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, 17 juin 1925 (entré en 
vigueur le 8 février 1928, ratifié par le Canada le 6 mai 1930);  

• Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, 
10 avril 1972 (entrée en vigueur le 26 mars 1975, ratifiée par le Canada le 
18 septembre 1972);  

• Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 3 septembre 1992 
(entrée en vigueur le 29 avril 1997, ratifiée par le Canada le 26 septembre 1995).  

La prolifération, le placement et la mise à l’essai des armes nucléaires font l’objet de 
restrictions principalement en vertu des textes suivants :  
• Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, 1er juillet 1968 (entré en vigueur 

le 5 mars 1970, ratifié par le Canada le 8 janvier 1969);  
• Traité interdisant les essais d’armes nucléaires dans l’atmosphère, dans l’espace 

extra-atmosphérique et sous l’eau, 5 août 1963 (entré en vigueur le 
10 octobre 1963, ratifié par le Canada le 28 janvier 1964);  

• Traité interdisant de placer des armes nucléaires et d’autres armes de destruction 
massive sur le fond des mers et des océans ainsi que dans leur sous-sol, 
11 février 1971 (entré en vigueur le 18 mai 1972, ratifié par le Canada le 
17 mai 1972);  

http://www.international.gc.ca/mines/process-ottawa-processus/index.aspx?lang=fra&view=d�
http://www.icbl.org/index.php/icbl/Treaty/MBT/Treaty-Basics#whatIsTheMineBan�
http://www.armscontrol.org/factsheets/arms_trade_treaty�
http://www.cfd-cdf.forces.gc.ca/cfwc-cgfc/Index/JD/CFJP%20-%20PDF/CFJP%2001/CFJP-01_Cdn_Mil_Doctrine_FR_2011_09.pdf�
http://www.cfd-cdf.forces.gc.ca/cfwc-cgfc/Index/JD/CFJP%20-%20PDF/CFJP%2001/CFJP-01_Cdn_Mil_Doctrine_FR_2011_09.pdf�
http://www.cfd-cdf.forces.gc.ca/cfwc-cgfc/Index/JD/CFJP%20-%20PDF/CFJP%203-0/CFJP_3_0_Ops_Updated_FR_2011_09.pdf�
http://www.icrc.org/dih.nsf/FULL/280?OpenDocument�
http://www.icrc.org/dih.nsf/FULL/280?OpenDocument�
http://www.unog.ch/80256EDD006B8954/(httpAssets)/FAE599236E2A9DA9C125718800485329/$file/BWC-text-French.pdf�
http://www.unog.ch/80256EDD006B8954/(httpAssets)/FAE599236E2A9DA9C125718800485329/$file/BWC-text-French.pdf�
http://www.opcw.org/index.php?eID=dam_frontend_push&docID=6356�
http://www.opcw.org/index.php?eID=dam_frontend_push&docID=6356�
http://www.un.org/french/events/npt2005/npttreaty.html�
http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%20480/v480.pdf�
http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%20480/v480.pdf�
http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%20955/v955.pdf�
http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%20955/v955.pdf�


RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI S-10 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 24 PUBLICATION No 41-1-S10-F 

 

• Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, 10 septembre 1996 
(pas encore entré en vigueur, mais ratifié par le Canada le 18 décembre 1998);  

• Convention sur la protection physique des matières nucléaires, 26 octobre 1979 
(entrée en vigueur le 8 février 1987, ratifiée par le Canada le 21 mars 1986).  

Le Canada a signé, mais n’a pas encore ratifié la Convention internationale pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire, 13 avril 2005 (entrée en vigueur le 
7 juillet 2007). Un projet de loi portant ratification par le Canada de ce traité a été 
présenté au Sénat le 27 mars 2012 : Projet de loi S-9 : Loi modifiant le Code criminel, 
1re session, 41e législature, 2012. 

54. À titre d’exemple, les aéronefs militaires utilisent de façon courante des munitions 
contenant des fusées éclairantes et des pièces pyrotechniques pour éviter d’être 
attaqués ou détectés par les systèmes de défense aériens ennemis. Ces munitions 
sont utilisées comme des leurres pour protéger l’aéronef des missiles 
(Global Security.org, Flares – Infrared Countermeasures). 

55. Human Rights Watch, Meeting the Challenge (2010), p. 141. 

56. CASM, préambule et al. 2(2)c). 

57. CICR, La Convention sur les armes à sous-munitions – foire aux questions, 
31 janvier 2009. 

58. Human Rights Watch, Meeting the Challenge (2010), p. 141. 

59. Code criminel, L.R.C., 1985, ch. C-46, art. 2.  

60. Nystuen et Casey-Maslen (2010), par. 1.24 à 1.25. 

61. Ibid., par. 1.36 à 1.47. 

62. Ibid. 

63. Ibid., par. 1.48 à 1.49 [TRADUCTION]. 

64. Dans R. c. Lyons, [1982] 69 C.C.C. (2e) 318 (B.C.C.A.), par. 121, la Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique a interprété le terme « acquérir » selon son sens courant 
« obtenir, ou faire sien par ses propres efforts » [TRADUCTION]. 

65. Nystuen et Casey-Maslen (2010), par. 1.50 à 1.55, aborde le sens des deux termes 
en vertu de la CASM. 

66. Code criminel, par. 4(3); R. c. Hess (No. 1), [1949] 8 C.R. 42 (B.C.C.A.), p. 44; R. c. 
Beaver, [1957] R.C.S. 531; R. c. Morelli, [2010] 1 R.C.S. 253; R. c. Terrence, [1983] 
1 R.C.S. 357. Lorsqu’un objet de contrebande est trouvé dans la pièce d’une personne, 
cette personne est réputée être en contrôle de l’objet en question parce qu’elle a le 
droit de permettre ou de refuser que cet objet soit conservée dans sa pièce. 
Voir R. c. Chambers, (1985) 20 C.C.C. (3e) 440 (Ont. C.A.) [TRADUCTION]. 

67. CASM, al. 1b). 

68. Ibid., par. 2(8). Le texte anglais de la CASM, qui fait également foi (art. 23), dispose 
que : «  “Transfert” involves, in addition to the physical movement of cluster munitions 
into or from national territory, the transfer of title to and control over cluster munitions, 
but does not involve the transfer of territory containing cluster munition remnants ». 
En droit international, le sens de la disposition d’un traité doit être déterminé en tenant 
compte des versions dans toutes les langues officielles du traité, qui dans ce cas 
comprend l’anglais, le français, l’espagnol, le russe, le chinois et l’arabe (Convention 
de Vienne sur le droit des traités, art. 33).  
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69.  Nystuen et Casey-Maslen (2010), par 2.197 à 2.198 et 2.201 à 2.202. Les pratiques 
de l’État peuvent également servir à l’interprétation des termes ambigus du traité : 
Convention de Vienne sur le droit des traités, al. 31(3)b). Par conséquent, les autres 
pays qui mettent en œuvre la loi peuvent éclairer le sens de l’interdiction à l’égard du 
transfert prévue dans la CASM. Voir p. ex. Royaume-Uni, Cluster Munitions 
(Prohibitions) Act 2010, art. 2(1)f), 3(3), 4(1), sous réserve d’exceptions contenues 
dans la loi; Australie, Attorney-General, Criminal Code Amendment (Cluster Munitions 
Prohibition) Bill 2010: Explanatory Memorandum, 2010, p. 18, relativement à 
l’article 72.45 du Criminal Code Amendment (Cluster Munitions Prohibition) Bill 2010 
(version de la première lecture); Nouvelle-Zélande, Cluster Munitions Prohibition Act 
2009, art. 5(1), 10(1)d) et exceptions dans le projet de loi; Irlande, Cluster Munitions 
and Anti-Personnel Mines Act 2008, art. 2(1) et 6(1), sous réserve d’exceptions 
établies dans la loi; Nouvelle-Zélande, Ministry of Foreign Affairs and Trade, Cluster 
Munitions (Prohibition) Bill: Departmental Report on Submissions for the Foreign Affairs 
Defence and Trade Committee, 12 octobre 2009, p. 6 à 9. Voir également la loi type 
préparée par la Nouvelle-Zélande pour aider les petits États à mettre en œuvre la 
CASM dans leur loi nationale : Législation type : Loi relative à la Convention sur les 
armes à sous-munitions 201 [ ], présentée par la Nouvelle-Zélande à la Deuxième 
réunion des États parties, Beyrouth, du 12 au 16 septembre 2011, Doc. de l’ONU. 
CCM/MSP/2011/WP.6, art. 4. 

70.  Nystuen et Casey-Maslen (2010), par 2.197 à 2.198 et 2.201 à 2.202. 

71. Ibid., par. 1.61, 2.198; Landmine et Cluster Munition Monitor, Interpretive Issues and 
the 2008 Convention on Cluster Munitions, fiche d’information. 

72. Le compte rendu analytique de la neuvième séance de la Commission plénière, 
Dublin, 23 mai 2008, séance de l’après-midi, UN Doc. CCM/CW/SR/9, p. 3, art. 32 
de la Convention de Vienne sur le droit des traités, porte que le travail préparatoire 
au traité peut servir d’outil supplémentaire pour interpréter les termes qui y figurent. 
L’article 2(15) du Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, 
pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996 (Protocole II) de la 
CASM énonce ce qui suit :  

Aux fins du présent protocole, on entend par « transfert », outre le retrait matériel 
des mines du territoire d’un État ou leur introduction matérielle dans celui d’un 
autre État, le transfert du droit de propriété et du contrôle sur ces mines, mais non 
la cession d’un territoire sur lequel des mines ont été mises en place.  

73. Loi de mise en œuvre de la Convention sur les mines antipersonnel, L.C. 1997, ch. 33, 
art. 2 et al. 6(1)b), sous réserve des exceptions établies au par. 6(3) et à l’art. 7.  

74. Code criminel, par. 84(1). 

75. Loi sur les douanes, L.R.C. 1985, ch. 1 (2e suppl.), art. 2. 

76. Code criminel, par. 84(1). 

77. Ibid. 

78. Code criminel, par. 21(1). Par exemple, un policier qui n’était pas intervenu pendant 
que son collègue attaquait un suspect durant un interrogatoire a été trouvé coupable 
de l’aider et de l’encourager. Voir R. c. Dooley, [2009] 249 C.C.C. (3e) 449 (C.A. Ont). 
Le concept d’aider et d’encourager en vertu du droit criminel canadien ne correspond 
pas nécessairement à une responsabilité d’État de « prêter assistance » relativement 
à des activités interdites par la CASM en vertu du droit international. Le droit interna-
tional exige qu’un État ait contribué sciemment et intentionnellement « de façon signi-
ficative » à la réalisation concrète d’un acte internationalement illicite par un autre État. 
Voir Commission du droit international, Draft articles on state responsibility with 
Commentary, art. 16, et les commentaires aux par. 1 à 5.  

79. Code criminel, par. 22(3). Cette définition n’est pas exhaustive. 
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80. Ibid., art. 465; R. c. O’Brien, [1954] R. C. S. 666. 

81. Code criminel, par. 23(1). 

82. MAECI, Document d’information législatif – Loi interdisant les armes à sous-munitions, 
mai 2012, art. 6. Le fait de tenter de comploter avec une autre personne en vertu du 
droit canadien ne constitue pas une infraction. Voir R. c. Déry, [2006] 2 R. C. S. 669 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

83. MAECI, « Foire aux questions », Document d’information législatif (2012). Pour de 
plus amples renseignements sur l’investissement dans les armes à sous-munitions, 
voir : IKV Pax Christi, Worldwide investments in cluster munitions a shared 
responsibility, Bruxelles, juin 2012. 

84. En termes généraux, le code de discipline militaire régit la conduite des membres 
des Forces canadiennes et de certaines autres personnes. La violation du code de 
discipline militaire peut entraîner une responsabilité criminelle. Les interdictions 
prévues dans le projet de loi deviennent automatiquement des infractions en vertu du 
code de discipline militaire sous le régime de la Loi sur la défense nationale, laquelle 
prévoit l’application extraterritoriale de ses dispositions aux personnes qui y sont 
assujetties (Loi sur la défense nationale, L.R.C. 1985, ch. N-5, art. 60, 61, al. 130b)). 

85. Le droit criminel canadien ne prévoit pas de peine pour des infractions commises à 
l’extérieur du Canada, sauf si une loi prévoit une disposition explicite à cet égard 
(Code criminel, par. 6(2)). Il n’existe aucune disposition portant sur la compétence 
extraterritoriale relativement aux ressortissants ou résidents permanents canadiens 
dans la Loi de mise en œuvre de la Convention sur les mines antipersonnel. 
L’art. 7 du Code criminel énumère plusieurs infractions sur lesquelles le Canada 
exerce une compétence extraterritoriale. La compétence extraterritoriale est également 
prévue dans des lois précises, comme la Loi sur les crimes contre l’humanité et les 
crimes de guerre, L.C. 2000, ch. 24, art. 8. Selon l’infraction en question, le Canada 
peut exercer une compétence extraterritoriale relativement à des infractions commises 
par des citoyens et des résidents permanents et dans certains cas, si la victime de 
l’infraction est un citoyen canadien (p. ex. des infractions de terrorisme, des prises 
d’otages). Dans un nombre relativement minime de situations, le Canada peut intenter 
des poursuites relativement à une infraction si l’accusé est présent au Canada après 
qu’elle a été commise (p. ex. génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et 
la perpétration de certains actes de terrorisme interdits en vertu de traités 
internationaux).  

86. Libman c. La Reine, [1985] 2 R.C.S. 178, par. 74. Selon le critère élaboré par la 
Cour suprême du Canada dans l’arrêt Libman, un tel lien pourrait exister si une partie 
importante des activités qui constituent l’infraction s’était déroulée au Canada. 

87. La CASM, par. 3(6) à (7), prévoit des exceptions aux interdictions de conservation, 
d’acquisition et de transfert d’armes à sous-munitions à ces fins. Le projet de loi ne 
comprend pas de disposition exigeant que le rapport exigé en vertu du paragraphe 3(8) 
de la CASM, qui porte sur les transferts aux fins d’enseignement sur la détection, 
l’enlèvement et la destruction ou la mise au point de contre-mesures, soit présenté 
au Secrétaire général des Nations Unies. 

88. MAECI, Document d’information législatif (2012), art. 11. 
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89. Les membres des Forces canadiennes peuvent être placés en « service actif » 
au Canada ou à l’étranger par décret du gouverneur en conseil en cas d’urgence liée 
à la défense du Canada, ou en cas de mesures adoptées par le Canada en vertu de 
la Charte des Nations Unies, du Traité de l’Atlantique Nord ou de textes semblables 
ratifiés par le Canada. En tout temps, les membres réguliers des Forces canadiennes 
sont « en service » et peuvent être appelés à accomplir toute tâche légitime. Les mem-
bres des forces de réserve sont en service lorsqu’ils sont astreints ou appelés à l’inst-
ruction par règlement du gouverneur en conseil ou par toute autre voie. Pendant qu’ils 
sont en service ou en service actif, les membres réguliers et les membres de la force 
de réserve des Forces canadiennes sont assujettis au code de discipline militaire sous 
le régime de la Loi sur la défense nationale (art. 31 à 33 et art. 60). 

90. Loi sur la défense nationale, al. 60(1)a) à g) et j). 

91. Loi sur l’emploi dans la fonction publique, L.C. 2003, ch. 22, par. 2(1); Commission 
de la fonction publique, Liste de référence : Liens juridiques existant entre les 
organisations fédérales, la Commission de la fonction publique et la Loi sur l’emploi 
dans la fonction publique – Notes explicatives; Loi sur la gestion des finances 
publiques, L.R.C., 1985, ch. F-11, annexe I et annexe IV. Les personnes qui sont 
employées dans un secteur de la fonction publique sur lequel la Commission de la 
fonction publique a une autorité exclusive de faire des nominations sont visées par 
ces exceptions.  

92. MAECI, Document d’information législatif (2012), « Foire aux questions » et art. 11. 

93. Nystuen et Casey-Maslen (2010), par. 21.86 à 21.91. L’obligation de décourager 
l’utilisation d’armes à sous-munitions dans le contexte d’une coopération d’opérations 
militaires internationales est prévue au par. 21(2) de la Convention. 

94. L’art. 2 du Code criminel donne la définition suivante : 

« organisation » Selon le cas :  
a)  corps constitué, personne morale, société, compagnie, société 

de personnes, entreprise, syndicat professionnel ou municipalité; 
(b)  association de personnes qui, à la fois : 

(i)  est formée en vue d’atteindre un but commun, 
(ii)  est dotée d’une structure organisationnelle,  
(iii)  se présente au public comme une association de personnes. 

95. Le bien-fondé d’étendre les exceptions relatives à l’interopérabilité à des particuliers 
a été remise en question par quelques observateurs. Voir Nystuen et Casey-Maslen 
(2010), par. 21.57.  

96. Ces exceptions se distinguent des exceptions prévues dans la Loi de mise en œuvre 
de la Convention sur les mines anti-personnel (al. 6(3)d)), lesquelles permettent la 
coopération militaire ou les opérations militaires conjointes avec les forces armées 
d’États non parties au Traité sur l’interdiction des mines antipersonnel qui mènent 
des activités interdites en vertu de la Loi, pourvu que la participation à ces activités 
« ne constitue pas une collaboration active à ces activités interdites ». Le Traité sur 
l’interdiction des mines antipersonnel ne comporte cependant pas de disposition 
explicite sur l’interopérabilité telle que l’art. 21 de la CASM. 

97. MAECI, Document d’information législatif (2012), art. 11. 

98. Ibid. 

99. Code criminel.  

100. Loi sur les Conventions de Genève, L.R.C. 1985, ch. G-3. 

http://www.un.org/fr/documents/charter/�
http://www.nato.int/cps/en/SID-7558884F-F1E0CE44/natolive/official_texts_17120.htm�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-33.01/�
http://www.psc-cfp.gc.ca/plcy-pltq/rfli-lirf/index-fra.htm�
http://www.psc-cfp.gc.ca/plcy-pltq/rfli-lirf/index-fra.htm�
http://www.psc-cfp.gc.ca/plcy-pltq/rfli-lirf/index-fra.htm�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/G-3/index.html�


RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI S-10 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 28 PUBLICATION No 41-1-S10-F 

 

101. Les sanctions prévues par la Loi de mise en œuvre de la Convention sur les mines 
anti-personnel sont semblables (art. 21). Toute personne assujettie au code de 
discipline militaire sous le régime de la Loi sur la défense nationale qui est accusée 
d’une infraction peut être jugée par une cour martiale ou jugée sommairement. 
La peine maximale d’emprisonnement pouvant être imposée à l’issue d’un procès 
sommaire est de 30 jours. Les procès sommaires offrent aux accusés beaucoup moins 
de protections procédurales que les cours martiales et ne peuvent avoir lieu que si le 
commandant compétent estime avoir les pouvoirs voulus pour imposer une punition 
compte tenu de la gravité de l’infraction commise. Une infraction ne peut être jugée 
sommairement que dans un délai d’un an à partir de la date de la perpétration de 
l’infraction (Loi sur la défense nationale, al. 163(1)b), par. 163(1.1), al. 163(3)a), 
al. 164(1)b), par. 164(1.1)).  

102. Une disposition semblable se trouve dans la Loi de mise en œuvre de la Convention 
sur les mines anti-personnel (art. 23). Le par. 786(2) du Code criminel fixe le délai 
de prescription à six mois pour toutes les infractions fédérales punissables par voie 
sommaire, à moins qu’un autre délai soit précisé. 

103. Par contre, l’art. 24 de la Loi de mise en œuvre de la Convention sur les mines 
anti-personnel prévoit une infraction continue. 

104. Aucune exigence semblable n’existe en vertu de la Loi de mise en œuvre de la 
Convention sur les mines anti-personnel, mais une exigence semblable est prévue 
au par. 3(4) de la Loi sur les Conventions de Genève relativement à des accusations 
de violation grave des Conventions de Genève de 1949. 

105. Le bien ayant servi ou donné lieu à la perpétration de l’infraction est un type de bien 
correspondant à la définition de « bien infractionnel » prévu à l’art. 2 du Code criminel. 
Un « bien infractionnel » en vertu du Code criminel s’entend aussi d’un bien qui est 
utilisé de quelque manière dans la perpétration d’un tel acte, ou encore qui est destiné 
à servir à une telle fin. Toutefois, la définition de « bien infractionnel » ne comprend 
que les biens liés à des infractions punissables par mise en accusation prévues par 
le Code criminel ou par la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, L.C. 1998, 
ch. 34. Par ailleurs, les dispositions du projet de loi qui portent sur la confiscation 
s’appliquent au bien lié à des infractions punissables par mise en accusation et 
punissables par voie de déclaration sommaire de culpabilité. 

106. Voir, p. ex. Chris Cobb, « Canada’s cluster bomb legislation weak and worst of ratifying 
countries, experts say », Ottawa Citizen, 29 avril 2012; Mines Action Canada, 
« Petition launched to fix flawed cluster bomb bill », Canada Newswire, communiqué, 
9 mai 2012; Chris Cobb, « Ex-Australian PM slams Canada for cluster treaty », Ottawa 
Citizen, 4 juin 2012; « Traité d’Oslo d’interdiction des bombes à sous-munitions: 
Handicap International s’inquiète de la position du Canada », Canada Newswire, 
5 avril 2011; Murray Brewster, « Les liens militaires entre Ottawa et Washington 
deviendront plus serrés en 2012 », Sympatico.ca – Actualités, 27 décembre 2012; 
Cluster Munitions Coalition, CMC Urges Canada not to Buckle to US Pressure and to 
Re-draft Dangerous Cluster Bomb Law, communiqué, 10 mai 2012.  

107. Earl Turcotte, « Canada’s severely flawed cluster bomb bill », Embassy, 2 mai 2012; 
CBC Radio, « Cluster Bomb Legislation », As It Happens, 30 avril 2012. Pour plus de 
renseignements, consultez Lee Berthiaume, « Through a Mine Field: The Story of Earl 
Turcotte », Embassy, 31 août 2011; Lee Berthiaume, « Through a Minefield: How a 
Bureaucratic Battle led Canada’s Lead Cluster Munitions Negotiator to Resign », 
Embassy, 7 septembre 2011. 

108. Voir p. ex. Mines Action Canada, communiqué, 9 mai 2012; Cluster Munitions 
Coalition, communiqué, 10 mai 2012.  

109. Chris Cobb, « Armed Forces criticized for its cluster munitions », Canada.com, 
4 juin 2012 [TRADUCTION]. 
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110. Sénat (1er mai 2012) (Fortin-Duplessis).  

111. Ibid. 
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